
Département de l’Isère                         République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 3/2023 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
L’an deux mille vingt-trois, le trente janvier, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Natacha 
PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercices : 5 
Date de convocation : le 20 janvier 2023 
 
Présents : ANZELLOTTI Vanessa, MONNARD Raphaël, PETTER Natacha, BERHAIL Abdelkader, BONIFACI 
Fabrice 

Excusés : - 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code des assurances ; 
Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 ; 
Vu le Décret n°86.552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi 84.53 
du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissement territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG38 en date du 9 juin 2015 approuvant les 
modalités de rémunération du CDG38 pour la mission de passation et gestion du contrat groupe 
d’assurance statutaire ; 
Vu la décision d’attribution de la commission d’analyse des offres du CDG38 en date du 13 décembre 
2022 au groupement SOFAXIS / CNP du marché relatif à la prestation d’assurance des risques 
statutaires pour les collectivités et établissements affiliés et non affiliés au Centre de gestion et pour 
lui-même ;  
Considérant, la décision unilatérale de l’assureur précédent de mettre un terme de manière 
prématurée au contrat groupe d’assurance statutaire, le CDG38 a été contraint d’organiser sur un 
calendrier très serré un appel d’offres, afin de proposer une couverture en matière de risques 
statutaires à compter du 1er janvier 2023. 
 
Objet : Adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaire du CDG38 2023-2026  

Natacha Petter, maire informe le Conseil Municipal que l’assurance statutaire permet aux collectivités 
de s’assurer contre le risque financier suite aux absences pour raison de santé de leurs agents.  

Le statut de la Fonction Publique Territoriale impose aux Employeurs Publics (loi du 26 janvier 1984) 
d’assurer à leurs Agents un régime de Protection Sociale de base et fixe les obligations statutaires 
concernant l’indemnisation des arrêts de travail pour l’un des 5 motifs suivants : 

 Le congé de maladie ordinaire, 
 Le congé maternité, 
 Le congé de longues maladies, le congé de longue durée, la grave maladie, 
 L’accident du travail, la maladie professionnelle, 
 Le décès. 

 



Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal, à la majorité absolue : 
 

- d’APPROUVER l’adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire 2023-2026 proposé par le 
CDG38 à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 2026, 
- PREND ACTE que les frais de gestion du CDG38 qui s’élèvent à 0.12% de la masse salariale assurée, 
viennent en supplément des taux d’assurance ci-dessus déterminés ; 
- PREND ACTE que la collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve 
d’un délai de préavis de 6 mois ; 
- AUTORISE le Maire à effectuer toute démarche et signer tout acte nécessaire à cet effet (convention, 
contrat d’adhésion…) ;  

- d’APPROUVER les taux et prestations suivantes : 
 

AGENTS AFFILIES À L’IRCANTEC 

Formule tous risques avec franchise en maladie ordinaire Taux 

20 jours 1,15% 

 
Risques garantis :  

 accident de travail / maladie professionnelle ou imputable au service, 
 maladies graves, 
 maternité/ adoption ou paternité, 
 maladie ordinaire avec franchise de 20 jours.  

 
Base d’assurance : 

 traitement indiciaire brut, 

 nouvelle bonification indiciaire 

 supplément familial,  

 primes mensuelles fixes, 

 charges patronales avec un pourcentage du taux retenu de 45%. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. 
 
        Pour extrait conforme 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 31 janvier 2023 


